
Examen professionnel de specialiste 
technico-gestionnaire / 2022

Droit et économie

Les réponses et annotations dans ces pages 
ne seront pas évalués. 
Pour vos réponses, veuillez utiliser exclusivement 
les feuilles de solutions prévues à cet effet. 

Cette partie d’examen… comprend 25 questions, dont: 

• 17 questions de connaissance fermées

• 5 questions de connaissance ouvertes

• 3 exercices de mini-cas

prévoit une durée de 90 minutes  
que vous pouvez répartir comme vous le souhaitez. 

Le temps prévu est de: 

• env. 30 minutes pour les questions de connaissance fermées

• env. 30 minutes pour les questions de connaissance ouvertes

• env. 30 minutes pour les exercices de mini-cas

comprend un nombre de points égal à 100, qui se répartissent comme suit: 

• 2 points par question de connaissance fermée

• 6 points par question de connaissance ouverte

• 12 points par exercice de mini-cas
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Partie 1: questions de connaissances fermées 
 

 

Questions à choix unique 
 

Remarque: 1 seule réponse est correcte. 

 

 

Partie Droit 
 

1.1. Ordre juridique 

 

 Situation initiale 

L’ordre juridique suisse connaît des dispositions légales qui ne s’appliquent que si les parties 

contractantes n’ont rien convenu d’autre. 
 
 Question 

Lequel des termes techniques suivants correspond à la description de la situation initiale?  

 
 
 Réponses possibles 
  
 A) Droit dispositif 
 
 B) Droit impératif 
 
 C) Droit public 
 
 D) Droit privé 

 

 

1.2. Code des obligations  

 

 Situation initiale 

Le code des obligations règle notamment les situations particulières concernant les 

obligations. La solidarité dite passive est l’une d’entre elles.  
 
 Question 

 Laquelle des affirmations suivantes, s’applique à la solidarité passive? 

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) La solidarité passive n’existe que dans certains cas prévus par la loi. 
 
 B) Il y a solidarité passive quand quelqu’un dispose d’un droit envers un débiteur. 
 
 C) Chaque débiteur d’une solidarité passive n’est tenu de régler que sa part de la dette. 
 
 D) Chaque débiteur d’une solidarité passive reste tenu jusqu’au remboursement complet de 

la dette. 
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1.3. Droit sur la poursuite pour dettes et faillite  

 

 Situation initiale 

La loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite constitue la base légale pour le 

recouvrement de créances. 
 
 Question 

Laquelle des prétentions suivantes, peut faire l’objet par voie d’exécution forcée d’une 

poursuite pour dettes et faillite?  

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Créance pécuniaire 
 
 B) Délivrance d’un objet 
 
 C) Cession d’une créance   
 
 D) Évacuation d’un logement 
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Partie Économie 
 

1.4. Élasticité des prix de la demande  

 

 Situation initiale 

L’élasticité-prix de la demande indique comment la quantité demandée varie en fonction du 

prix. 
 
 Question  

 Parmi ces affirmations, laquelle est correcte? 

  
 
 Réponses possibles 
 
 A) Quand de nombreux biens de substitution sont disponibles, l’élasticité-prix d’un produit 

est faible. 
 
 B) L’élasticité-prix est élevée quand la quantité demandée évolue, en pourcentage, plus 

fortement que le prix. 
 
 C) En règle générale, l’élasticité-prix des biens de consommation est plus élevée à court 

terme qu’à long terme. 
 
 D) Les biens de consommation du quotidien présentent généralement une certaine 

élasticité-prix. 

 

 

1.5. Concentrations du marché  

 

 Situation initiale 

 Une concentration des marchés s’observe dans différentes branches économiques. 
 
 Question 

 Parmi ces affirmations, laquelle est correcte? 

 
 

Réponses possibles 
 
 A) Il y a une forte concurrence. 
 
 B) Les concentrations du marché débouchent généralement sur des prix plus bas. 
 
 C) Le nombre des acteurs du marché diminue de plus en plus. 
 
 D) Lorsque la concentration du marché est forte, l’entrée sur le marché de nouveaux 

concurrents est très aisée. 
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1.6. Conjoncture  

 

 Situation initiale 

Le cycle conjoncturel décrit les différentes phases traversées par une économie nationale. 
 
 Question  

 Parmi les affirmations suivantes sur la récession, laquelle est exacte? 

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Il y a une pénurie de main-d’œuvre. 
 
 B) Les bénéfices diminuent, la production est réduite et le chômage augmente. 
 
 C) La demande globale et la production augmentent. 
 
 D) Les prix, les taux d’intérêt et les salaires augmentent. 

 

 

1.7. Offre et demande  

 

 Situation initiale 

Les modifications de l’offre et de la demande peuvent être représentées grâce à la courbe de 

l’offre et de la demande. 
 
 Question  

 Quand la courbe de la demande d’un bien se décale-t-elle vers la droite? 

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Lors d’une hausse des prix des matières premières. 
 
 B) Les biens de substitution deviennent moins chers. 
 
 C) Les revenus des demandeurs augmentent. 
 
 D) Les biens complémentaires deviennent plus chers. 
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Questions à choix multiple 
 
Remarque: il peut y avoir 2, 3 ou 4 réponses correctes.  
 
 

Partie Droit 
 

1.8. Responsabilité du fait des produits  

 
 Situation initiale  

La responsabilité du fait des produits est réglée dans la loi fédérale sur la responsabilité du 

fait des produits (LRFP).  
  
 Question  

 Parmi les affirmations suivantes sur la LRFP, lesquelles sont correctes? 

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) La LRFP relève du droit privé. 
 
 B) La LRFP règle les dommages consécutifs à un défaut.  
 
 C) La LRFP règle les conséquences juridiques des dommages sur le produit lui-même. 
 
 D) Les prétentions fondées sur la LRFP doivent être revendiquées dans le cadre d’une 

procédure administrative. 
 

1.9. Différents types de contrats  

 
 Situation initiale 

 Le code des obligations connaît différents contrats de cession d’usage.  
 
 Question 

Parmi les types de contrats suivants, lesquels relèvent du terme générique de «contrats de 

cession d’usage»? 
 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Contrat d’entreprise 
 
 B) Contrat de bail à ferme 
 
 C) Contrat de prêt à usage 
 
 D) Mandat 
 

1.10.  Droit de propriété intellectuelle  

 
 Situation initiale 

Les biens immatériels sont des biens intellectuels qui existent indépendamment d’un support 

physique. 
 
 Question 

 Parmi les droits suivants, lesquels sont des droits de propriété intellectuelle? 
 
 
 Réponses possibles  
 
 A) Droit des brevets 
 
 B) Droit d’auteur 
 
 C) Droit des marques 
 
 D) Droit des designs 
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Partie Économie 
 

1.11. Facteurs macroéconomiques  

 

 Situation initiale 

 Les sciences économiques distinguent la macroéconomie et la microéconomie. 
 
 Question  

 Quels sont les thèmes abordés par la macroéconomie? 

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Offre et demande 
 
 B) Chômage 
 
 C) Produit social 
 
 D) Différents agents économiques 

 

 

1.12. Facteurs de production  

 

 Situation initiale 

 Considérons le facteur de production «sol» du point de vue de l’économie suisse. 
 
 Question  

 Citez les avantages du facteur de production «sol» pour la Suisse. 

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Situation géographique centrale 
 
 B) Richesse des ressources naturelles 
 
 C) Rareté 
 
 D) Beauté des paysages 
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1.13. Cycle économique  

 

 Situation initiale 

Le cycle économique explique l’échange des flux monétaires et de marchandises entre les 

différents acteurs d’une économie nationale. 
 

Question 

 Quels acteurs évoluent dans un cycle économique ouvert? 

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Ménages 
 
 B) ONU 
 
 C) État 
 
 D) OMC 

 

 

1.14. Marché d’approvisionnement  

 

 Situation initiale 

Des informations précises sur les marchés d’approvisionnement dans la construction 

mécanique sont un facteur de réussite de plus en plus important pour les entreprises. 
 
 Question 

 Quels événements ou facteurs influent sur les marchés d’approvisionnement? 

 
 
 Réponses possibles 
 
 A) Politique 
 
 B) Disponibilité des matières premières 
 
 C) Grands événements sportifs  
 
 D) Organisations économiques 
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Exercice de classement 
 

 

Partie Droit 
 

1.15. Droit des contrats / droit de la poursuite pour dettes et faillite  

 

 Situation initiale 

Une acheteuse a commandé et déjà payé un téléphone mobile chez un commerçant. Trente 

jours après la commande, le téléphone mobile n’est toujours pas disponible. 
 
 Question  

 Classez les démarches juridiques de l’acheteuse selon leur chronologie. 
 
 Remarque 

Remettez les étapes suivantes dans le bon ordre chronologique. Attribuez le chiffre 1 à la 

première mesure, le chiffre 2 à la deuxième, le chiffre 3 à la troisième et le chiffre 4 à la 

quatrième mesure.  

 
 
 Réponses possibles  
 
 A) Engager une poursuite 
 
 B) Fixer un délai supplémentaire 
 
 C) Mettre en demeure au moyen d’une sommation 
 
 D) Résilier le contrat et exiger le remboursement 
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Exercices d’association 
 

 

Partie Droit 
 

1.16. Principes juridiques  

 

 Situation initiale 

 L’ordre juridique suisse connaît certains principes juridiques.  
 
 Remarque 

 Attribuez les principes juridiques adéquats (1 à 4) aux affirmations suivantes (A à D).  

 

 Affirmations 
 

A) Chaque personne doit en principe pouvoir se fier à l’honnêteté et à la crédibilité des 

autres personnes. 
 

B) Dans certains cas, je peux invoquer l’absence de conscience de l’illicéité malgré un vice 

juridique. 
  
 C) Les juges ont une certaine liberté d’appréciation dans leurs décisions. 
  
 D) Toutes les personnes sont égales devant la loi. 

 

 Principes juridiques 
 
 1. Pouvoir d’appréciation du juge 
 
 2. Égalité de droit 
 
 3. Règles de la bonne foi 
 
 4. Bonne foi 

 

 

1.17. Droit des personnes  

 

 Situation initiale  
 Le droit des personnes est réglé dans le code civil.  
 
 Remarque  

 Attribuez les notions du droit des personnes (1 à 4) aux affirmations suivantes (A à D).  

 

 Affirmations 
 
 A) 18 ans révolus 
 
 B) Capacité d’avoir des droits et des obligations. 
 
 C) Capacité à agir rationnellement. 
 
 D) Capacité d’exercer ses droits et de s’engager par ses propres actes. 

 

 Notions du droit des personnes 
 
 1. Exercice des droits civils 
 
 2. Jouissance des droits civils 
 
 3. Majorité 
 
 4. Capacité de discernement 
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Partie 2: questions de connaissances ouvertes 
 

 

Partie Droit 
 

2.1. Droit des sociétés  

 

 Situation initiale 

Cela fait quelques années que Reto Ineichen exploite avec succès un atelier de réparation 

de vélos électriques. Celui-ci a été créé en tant qu’entreprise individuelle R. Ineichen Bikes. 

Depuis cinq ans, il est exploité sous la forme d’une société anonyme du nom de BikE AG.  

Au cours des 5 dernières années, BikE AG a racheté plusieurs petites sociétés qui ont été 

entièrement intégrées dans BikE AG au moyen d’une fusion. BikE AG possède en outre une 

filiale à 100%. 

  

 Questions 
 

A) Nommez 3 raisons possibles qui auraient pu inciter Reto Ineichen à changer la forme 

juridique de l’entreprise individuelle R. Ineichen Bikes en société anonyme appelée BikE 

AG.  
 
 B) Expliquez les différences juridiques entre une société qui a été fusionnée au sein de BikE 

AG et une filiale de BikE AG et comment BikE AG exerce leur contrôle respectif.  
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2.2. Code des obligations  

 

 Situation initiale 

Vous exploitez un atelier de restauration d’objets d’art. Votre activité est florissante. Le 

paiement convenu de CHF 890.– pour la restauration d’un tableau à l’huile «Le garçon dans 

le champ de maïs» achevé pour un client en juin 2022 a été enregistré sur le compte 

professionnel. Trois jours plus tard, lors de la vérification du compte bancaire, vous constatez 

un nouveau paiement de CHF 890.– de la facture pour la restauration du tableau à l’huile «Le 

garçon dans le champ de maïs» déjà réglé trois jours plus tôt.  

 

 Questions 
 
 A) Quelles sont les 4 conditions qui doivent être réunies selon le code des obligations pour 

que votre client puisse vous demander un remboursement?  
 
  Remarque 

Nommez les conditions légales qui doivent être réunies pour un remboursement au client 

et expliquez si elles sont respectées dans le cas présent. Citez en outre l’article de loi 

déterminant sur lequel vous fondez vos explications.  

 

 B) Quelles sont les 2 prochaines étapes juridiques que votre client pourrait à présent 

entreprendre au choix pour vous demander le remboursement de CHF 890.–? 
 
  Remarque 

La mise en demeure et la fixation d’un délai supplémentaire ne font pas l’objet de la 

question et ne doivent pas être pris en considération.  
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2.3. Droit public  

 

 Situation initiale 

Votre entreprise entend agrandir son atelier grâce à un bâtiment annexe et rehausser le 

bâtiment administratif existant d’un étage. Les excavatrices (ou pelleteuses) doivent se 

présenter dès demain. La commune n’est pas informée des projets de votre entreprise. 

L’avocate de votre entreprise vous déconseille de démarrer immédiatement le chantier. 
 

Le lendemain, les excavatrices se présentent néanmoins avec votre accord. La commune 

réagit aussitôt en ordonnant par écrit l’arrêt immédiat des travaux à votre entreprise. 

 

 Questions 
 
 A) Quels auraient pu être les arguments de votre avocate contre le démarrage immédiat du 

chantier?  
 
   Remarque 

Expliquez quels ce dont la commune a besoin de la part de votre entreprise pour pouvoir 

démarrer les travaux et pourquoi le législateur prévoit une telle «ingérence» des 

autorités. 

 

 B) Comment l’ordonnance d’arrêt des travaux (ou arrêté) doit-il être qualifié en droit public? 
  
  Remarque 

Comment de tels arrêtés administratifs sont-ils qualifiés de façon générale au plan 

juridique, quelle est leur finalité et quel est l’effet juridique concret du présent arrêté? 
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Partie Économie  
 

2.4. Subventionnement de la demande  

 

 Situation initiale 

Le 13 février 2022, le peuple suisse a rejeté le train de mesures en faveur des médias. Celui-

ci prévoyait de subventionner les entreprises de médias (subventionnement de l’offre) et 

d’atténuer leurs difficultés financières afin de préserver la diversité de l’offre sur le marché. 

Un subventionnement de la demande a également été discuté à cet égard en guise de 

proposition alternative: les abonnés aux journaux auraient ainsi reçu de l’État un bon de 

CHF 300 pour leur abonnement.  

 

 Énoncé de l’exercice 
  
 A) Diagramme prix-quantité: dessinez dans un diagramme prix-quantité l’offre et la 

demande de médias dans la situation initiale. Basez-vous sur des courbes de l’offre et 

de la demande avec une inclinaison normale.  
 
 B) Modification de l’offre et de la demande: indiquez dans le diagramme prix-quantité en 

A quel serait l’effet d’un subventionnement de la demande (bon pour l’abonnement de 

journaux) sur la quantité proposée (diversité de l’offre de médias). Inscrivez les 

explications correspondantes sous B. 
 
 C) Dépenses de l’État: indiquez dans le diagramme prix-quantité en A le rectangle qui 

représente l’ampleur de la subvention par l’État. Inscrivez les explications 

correspondantes sous C. 

 

  



Droit et économie  14/17 

2.5. Inflation  

 

 Situation initiale 

La notion d’inflation est aujourd’hui sur toutes les lèvres. Dans la zone euro, elle est 

actuellement supérieure à 5% et elle dépasse donc la valeur de 2% en moyenne visée par la 

Banque centrale européenne. La question qui se pose est de savoir si cette inflation n’est 

qu’un phénomène passager (par exemple en raison des hausses de prix temporaires dues à 

la pénurie ou du renchérissement passager des prix de l’énergie) ou si elle va s’inscrire dans 

la durée (processus inflationniste). 

 

 Énoncé de l’exercice 
 
 A) Définition: que signifie précisément l’inflation? Comment est-elle mesurée?  
 
 B) Cause d’une inflation persistante: il semblerait actuellement que ce renchérissement 

soit essentiellement dû à une augmentation des prix de l’énergie. Quelle pourrait en être 

la cause plus profonde si cette poussée devait se poursuivre en tant que processus 

inflationniste (inflation durable)?  
 
 C) Enjeux et risques pour les entreprises: à quels enjeux et risques un entrepreneur est-

il confronté en termes de coûts et de revenus en cas d’inflation durable? Prenez pour 

exemple une entreprise de production avec des employés.  
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Partie 3: mini-cas 
 

 

Partie Droit 
 

3.1. Droit des sociétés et des contrats  

 

 Situation initiale 

Trois peintres en bâtiment, Alice, Berta et Claudia, conviennent de mettre en commun leur 

puissance de travail et leurs économies et d’exploiter ensemble un atelier de peinture. Elles 

ont chacune économisé CHF 45 000.–. Le futur atelier de peinture a besoin de matériel 

comme des outils de peintre, trois fourgonnettes, deux ordinateurs et quatre téléphones 

mobiles. L’atelier de peinture a en outre besoin d’un apprenti, de locaux externes et de l’aide 

d’un bureau fiduciaire pour la comptabilité. 

 

 Énoncé de l’exercice 
 
 1. Analysez la situation initiale de l’association légale actuelle des peintres et la raison de 

cette association. 

 

 2. Présentez: 
 
  a) les deux formes d’association légales qui conviendraient aux trois peintres afin de 

limiter leur risque personnel, le risque financier à leurs économies et pour quelle 

raison. 
 
  b) les différentes étapes de création absolument nécessaires pour mettre en place 

correctement au plan formel la forme d’association souhaitée. Énoncez-les 

seulement pour 1 des formes d’association possibles. 

 

 3. Indiquez en outre par quel type de contrat et en respectant quelles formalités juridiques 

minimales (orale, écrite, etc.), l’atelier de peinture:  
 
  a) peut acquérir le matériel requis (les outils de peintre, les trois fourgonnettes, les deux 

ordinateurs et les quatre téléphones mobiles); 
 
  b) peut utiliser les locaux externes; 
 
  c) peut s’assurer que l’apprenti à former exécutera les travaux confiés sous le  

contrôle de l’atelier de peinture; 
 
  d) peut solliciter les services du bureau fiduciaire pour sa comptabilité. 
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Partie Économie 
 

3.2. Difficultés d’approvisionnement en intrants (composants) importants  

 

 Situation initiale 

Votre PME produit des appareils de mesure de précision pour le marché mondial. Des 

microprocesseurs sont requis pour la fabrication de ces appareils. Ceux-ci sont 

principalement fabriqués en Asie. En raison de la pandémie, plusieurs confinements stricts 

ont été décrétés en Asie, ce qui s’est traduit par une forte diminution de la production de 

microprocesseurs. Votre PME est à présent touchée par des difficultés d’approvisionnement 

lors de la commande de microprocesseurs.  

 

 Énoncé de l’exercice  
 
 1. Analysez la situation actuelle sur le marché des microprocesseurs.  
 
  a) Qu’advient-il de la courbe de l’offre?   
 
  b) Qu’advient-il des prix du marché? 
 
  c) Quelles sont les possibilités d’action des fabricants dans la situation actuelle 

(demande excédentaire)?  

 

 2. Conséquences et mesures pour votre PME  
 
  a) Quelles sont les conséquences éventuelles de ces difficultés d’approvisionnement 

pour votre PME?   
 
  b) Quelle mesure engagez-vous? Justifiez cette mesure par le concept de l’élasticité- 

prix de la demande en appareils de mesure de précision (basez-vous sur une 

élasticité hypothétique).  
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3.3. Accord sur les prix  

 

Situation initiale 

Trois entreprises se répartissent le marché suisse des pommes chips. Il n’y a pas de 

concurrence étrangère perceptible, car des droits de douane importants doivent être 

acquittés sur les pommes de terre et les produits à base de pommes de terre. En fonction 

des récoltes de pommes de terre, les trois entreprises se livrent régulièrement une 

concurrence tarifaire agressive (situation A). Cette concurrence a régulièrement des effets 

négatifs sur les résultats d’exploitation des trois entreprises. Lors d’une réunion de branche, 

les dirigeants des trois entreprises décident de coordonner désormais les quantités vendues 

de manière à maximiser les bénéfices (situation B).   

 

 Énoncé de l’exercice  
 
 1. Analysez la fixation des prix par les entreprises visant à maximiser les bénéfices.   
 
  a) Comment les entreprises fixaient-elles jusqu’à présent les prix de manière à 

maximiser les bénéfices dans la situation A? 
  
  b) Comment les entreprises fixent-elles désormais les prix de manière à maximiser les 

bénéfices dans la situation B? 

 

 2. Conséquences  
  
  a) Comment qualifie-t-on typiquement une situation B? 
 
  b) À quoi les dirigeants des trois entreprises doivent-ils s’attendre s’ils concrétisent 

effectivement leur plan?   

 




